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Le rôle des juges nationaux dans l’application de la Charte sociale 
européenne en Espagne 

Carmen Salcedo Beltrán* 
 
 
 
Je voudrais commencer cette contribution par le titre du Colloque dont elle émane, « La 
Charte sociale européenne : un instrument d’avenir ! », pour préciser qu’en Espagne, depuis 
l’année 2013, la Charte sociale européenne (ci-après : la Charte) et l’interprétation 
authentique du Comité européen des droits sociaux1 (ci-après : le Comité), par le biais de 
ses décisions sur le bien-fondé et ses conclusions, sont devenues les instruments les plus 
importants et les plus effectifs pour garantir les droits sociaux. C’est pour cela que j’avance 
l’affirmation, avec laquelle je finirai cette étude et après l’avoir démontrée, selon laquelle 
la Charte est un « instrument d’avenir » mais aussi et surtout « un instrument du présent » 
dans l’ordre juridique espagnol. 
 
Pour fonder cette affirmation, j’ai structuré l’analyse en trois parties. Les deux premières 
portent sur le présent de la Charte et de la jurisprudence du Comité, alors que la troisième 
porte sur leur avenir. Plus précisément, la première constatera la situation actuelle au niveau 
législatif (I). La deuxième expliquera le rôle central et le travail remarquable effectué par 
les juridictions de première et de seconde instance en matière sociale, les deux permettant 
à l’Espagne de devenir l’État le plus avancé au regard de la mise en œuvre effective de la 
Charte (II). Enfin, la troisième abordera l’avenir législatif et judiciaire qui s’explique par 
un sentiment d’incertitude lié à l’absence de gouvernement stable depuis le 1er juin 20182 
(III). 
 
  

 
* Professeure à la faculté de Droit de l’Unioversité de Valence (Espagne) et Directrice du Groupe de Recherche 
Internationale « Droits de l’homme et Charte Sociale Européenne » (GIUV 2013-148) et de Lex Social, Revista de los 
Derechos Sociales. 
1 Sur le fonctionnement du Comité européen des droits sociaux, voir Régis Brillat, « Le Règlement du Comité européen 
des Droits sociaux », in P. Stangos et Ch. Deliyanni-Dimitrakou (dir.), Parcours en Europe sociale, à bord du Comité 
européen des droits sociaux. Hommage à Jean-Michel Belorgey, Athens-Tessaloniki, 2017, Sakkoulas, pp. 39-61.  
Le 10 septembre 2019, le Comité européen des droits sociaux a révisé son règlement pour y ajouter une nouvelle 
disposition (art. 26A, Jonction et examen en parallèle des réclamations), qui introduit la possibilité pour le Comité de 
joindre deux ou plusieurs réclamations ou d’examiner des réclamations en parallèle. De plus, cette révision a modifié 
l'article 36 (Mesures immédiates), afin de se doter du pouvoir d’ordonner aux parties tout au long de la procédure des 
mesures immédiates. 
2 Heureusement, suite aux élections législatives du 10 novembre 2019, un gouvernement de coalition de gauche a été 
formé, le parlement espagnol s’est constitué le 3 décembre 2019 et la XIVe Législature a été ouverte formellement le 
3 février 2020. En revanche le domaine judiciaire a davantage progressé grâce au récent arrêt du Tribunal 
constitutionnel de 20 décembre 2018. Les premiers résultats sont déjà constatables en 2019 (IV). À savoir, 
l’indifférence du législateur n’a pas empêché le progrès des instances judiciaires. 

https://www.upo.es/revistas/index.php/lex_social/index
https://www.upo.es/revistas/index.php/lex_social/index
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Partie I - Le cadre législatif en vigueur 
 
La législation actuelle de l’Espagne au regard de la Charte est déplorable3. Je ne manque 
pas de reprocher l’absence de ratification de la version révisée de la Charte et du Protocole 
sur les réclamations collectives à chacune de mes interventions en Espagne, quelle que soit 
l’entité qui organise la conférence ou colloque, peu importe qu’il s’agisse de partis 
politiques, du gouvernement, de syndicats, etc… Même si le Protocole n’a été ratifié que 
par quinze États membres4, la première l’a été par trente-quatre. La réalité espagnole est 
inadmissible, inexcusable et incohérente dans la mesure où la Charte est aujourd’hui 
considérée comme la « Constitution sociale de l’Europe »5, c’est-à-dire le traité le plus 
important en ce qui concerne les droits sociaux. 
 
Différents rapports du Conseil d’État considèrent que cette ratification est possible et qu’il 
n’existe aucune raison pour ne pas l’effectuer. Dans son avis du 11 mai 20006 , il a 
notamment déclaré en ce qui concerne la Charte révisée qu’« en principe, son application 
dans notre pays ne pose pas de problèmes, puisqu’elle est en conformité avec notre droit 
interne, donc sa ratification n’impliquerait aucune modification de notre législation »7. 
Pourtant, cette même institution signale aussi l’existence « d’une certaine réticence des 
États membres, surtout de ceux appartenant à l’Union européenne, envers la ratification de 
ce texte, même si la plupart d’entre eux l’ont signé. Celle-ci ne répond qu’à l’inclusion dans 

 
3 Pour une analyse d’ensemble sur l’évolution de la législation espagnole, voir G. García González, « La recepción de 
la Carta Social Europea en el ordenamiento español: aspectos jurídicos, políticos e institucionales (1978-2018) », 
Revista del Ministerio de Empleo y Seguridad Social, 2018, nº 137, pp. 43-78 [dernière consultation le 15 mars 2020]. 
4 À l’occasion du séminaire organisé par la présidence française du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe le 19 
septembre 2019 à Strasbourg dans le but de renforcer la protection des droits sociaux en Europe pour plus d’unité et 
d'égalité, les représentants des 15 États parties à la Charte sociale européenne qui ont accepté le Protocole additionnel 
de 1995 (Belgique, Bulgarie, Croatie, Chypre, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Norvège, Pays-Bas, Portugal, 
République tchèque, Slovénie et Suède) ont fait un appel à tous les États du Conseil de l’Europe pour ratifier la Charte 
sociale européenne aujourd’hui en vigueur (43 des 47, Liechtenstein (signature), Monaco, Saint-Marin, Suisse 
(signature), pour ratifier la version révisée (34 des 43, Croatie, République tchèque, Danemark, Allemagne, Islande, 
Luxembourg, Pologne, Espagne, Royaume Uni) et pour accepter le Protocole additionnel de 1995 prévoyant un 
système de réclamations collectives ; voir également, L. Jimena Quesada, « Retrospectiva del proceso de Turín: origen 
y trabajos preparatorios de la Carta Social Europea », Revista del Ministerio de Empleo y Seguridad Social, 2018, nº 
137, pp. 17-42 [dernière consultation le 15 mars 2020]. 
5 Voir à ce propos le Rapport général de la Conférence à haut-niveau sur la Charte sociale européenne, L’Europe repart 
à Turin, Turin, 17-18 octobre 2014. Les pages 43 et 168, parmi d’autres, se réfèrent à cette dénomination : 

« Toutes ces initiatives seront menées à bien pour que la Charte sociale puisse, dans l’intérêt de tous, 
toujours demeurer la Constitution sociale de l’Europe” o «Ce processus serait un pas déterminant pour 
la relance de la construction européenne car, comme d’aucuns l’ont indiqué de manière emblématique 
à l’occasion de la Conférence, il est essentiel que l’Europe prenne appui sur les valeurs fondamentales 
autour desquelles elle a vocation à rassembler les Etats et leurs citoyens –et tout spécialement sur les 
valeurs de la Charte, cette «Constitution sociale de l’Europe» (…)».[dernière consultation le 15 mars 
2020] 

Sur ce sujet, voir aussi Ol. De Schutter (dir), The European social Charter: a Σocial Sonstitution for Europe/La Charte 
sociale européenne: une Constitution sociale pour l'Europe, Bruxelles, 2010, Bruylant, pp. 10 et suiv. 
6  Dossier nº 1740/2000, accessible en ligne : https://www.boe.es/buscar/doc.php?id=CE-D-2000-1740 [dernière 
consultation le 15 mars 2020]. 
7Paragraphe premier. 

https://rm.coe.int/the-european-social-charter-in-the-journal-of-the-spanish-ministry-of-/168094621b
https://rm.coe.int/the-european-social-charter-in-the-journal-of-the-spanish-ministry-of-/168094621b
https://rm.coe.int/the-european-social-charter-in-the-journal-of-the-spanish-ministry-of-/168094621b
https://rm.coe.int/168048acf9
https://rm.coe.int/168048acf9
https://www.boe.es/buscar/doc.php?id=CE-D-2000-1740
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le texte en vigueur de plus d’obligations et à l’interprétation de celles-ci, et de leur portée, 
réalisée par le Comité d’experts Indépendants »8. 
 
Les prétextes pour ne pas ratifier la Charte révisée concernent principalement le rôle 
attribué au Comité9. En somme, il n’y a pas d’objection non surmontable par rapport à un 
engagement théorique à l’égard des droits inscrits dans ce texte, ce qui signifie que la 
préoccupation centrale concerne surtout le suivi du traité, autrement dit, sa supervision. Le 
gouvernement et les partis politiques promettent la ratification, surtout s’ils sont dans 
l’opposition, mais ces promesses ne sont pas tenues ou, permettez-moi l’expression, « ont 
toutes terminé en eau de boudin ». 
 
Grâce au parti politique Unidas Podemos, le Conseil des Ministres avait enfin accepté, le 
1er février 2019, de ratifier la version révisée de la Charte, mais pas le Protocole concernant 
les réclamations collectives10. À compter de cet accord important, nous avons commencé à 
travailler sur la question de la ratification du Protocole moyennant la déclaration spécifique 
d’acceptation de l’art. D, Partie IV de la Charte révisée11. Malheureusement, la convocation 
de nouvelles élections législatives générales, les quatrièmes en quatre ans12, a stoppé cet 
accord et le processus a été repris à zéro. 
 

 
8 Ibidem. L. Jimena Quesada remarque que cette « réticence » de l’UE trouve sa raison d’être dans la possibilité que 
des positions de la Cour de Justice de l'Union européenne et du Comité européen des droits sociaux divergent et que 
« (…) no existe una solución a escala europea (lo mismo que sucede cuando se producen contenciosos paralelos entre 
el Tribunal de Luxemburgo y el Tribunal de Estrasburgo), de modo que el operador jurídico interno se habría visto 
ante un dilema de difícil resolución », et, au cas oú cette situation pourrait se produire, « (…) si la solución más 
favorable a los derechos sociales fuera la de la UE, no habría problema alguno desde la perspectiva de la Carta Social 
Europea, pues ésta contiene una cláusula de estándar mínimo susceptible de ser mejorado por otra normativa 
supranacional o nacional (…) [pendant que] si la solución procediera del Consejo de Europa, tal vez se generaría mayor 
complejidad, derivada en gran medida de la fuerte impronta de los principios de primacía y efecto directo del Derecho 
comunitario europeo (…) siendo la solución ideal (…) la ratificación de la Carta Social Europea por parte de la Unión 
Europea (…) » in La jurisprudencia del Comité Europeo de Derechos Sociales, Valencia, 2007, Tirant lo Blanch p. 24 
et ss. et « La factibilidad de los derechos sociales en Europa: debate actual y perspectivas », Estudios de Economía 
Aplicada, 2009, vol. 27-3, p. 755 et 756. 
9 Voir la réponse de l’Espagne au Questionnaire relatif aux bonnes pratiques sur la mise en œuvre des droits, sociaux 
au niveau national réalisé par le Groupe de rédaction sur les droits sociaux du Comité directeur pour les droits de 
l’homme (CDDH), 12 décembre 2017, au regard du Comité européen des droits sociaux :  

« (…) some objections have been made, because regarding certain aspects, the ESCR’s European 
Committee of Social Rights maintains a specific interpretation of the ESCR, not at all compulsory in 
light of the text of the Charter and of its interpretative Appendix. (…) This interpretation increases 
considerably the content of the obligations deriving from the Charter in force, thus creating legal 
uncertainty for the ratifying States » (pp. 122 et 123) 

10  Disponible en ligne: https://www.lamoncloa.gob.es/consejodeministros/Paginas/enlaces/010219-
enlacecartasocial.aspx. 
11 Voir L. Jimena Quesada et Carmen Salcedo Beltrán, « La Carta Social Europea revisada (Constitución Social de 
Europa) y el Acuerdo del Consejo de Ministros: el compromiso con los derechos y ¿con sus garantías? », 6 février 
2019 [dernière consultation le 15 mars 2020]. 
12 Concrètement entre 2015 et 2019, le 20 décembre 2015, le 26 juin 2016, le 28 avril 2019 et le 10 novembre 2019. 

https://rm.coe.int/reponses-au-questionnaire-relatif-aux-bonnes-pratiques-sur-la-mise-en-/16807762ac
https://rm.coe.int/reponses-au-questionnaire-relatif-aux-bonnes-pratiques-sur-la-mise-en-/16807762ac
https://www.lamoncloa.gob.es/consejodeministros/Paginas/enlaces/010219-enlacecartasocial.aspx
https://www.lamoncloa.gob.es/consejodeministros/Paginas/enlaces/010219-enlacecartasocial.aspx
https://baylos.blogspot.com/2019/02/el-gobierno-debe-ratificar-la-carta.html
https://baylos.blogspot.com/2019/02/el-gobierno-debe-ratificar-la-carta.html
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Début octobre 2019 la responsable du Ministère de Travail, des Migrations et de la Sécurité 
Sociale en fonction promet publiquement de ratifier les deux instruments13. Le 30 décembre 
2019, le Parti socialiste ouvrier espagnol et Unidas Podemos ont présenté un 
accord gouvernemental de coalition qui s’engage exactement sur les mêmes points 14. On 
verra bien au cours des prochains mois, si ces ratifications vont s’effectuer. L’Espagne a 
donc ratifié jusqu’à aujourd’hui l’ensemble des dispositions de la Charte du 18 octobre 
196115, le Protocole additionnel complétant les droits sociaux et économiques de 5 mai 
198816  et le Protocole d’amendement du 21 octobre 1991 réformant le mécanisme de 
contrôle17. 
 
Cette situation montre qu’au niveau législatif, l’Espagne est en retard par rapport à la 
plupart des pays européens. Elle est liée par les droits et garanties qu’elle a reconnus ainsi 
que par les interprétations authentiques du Comité européen des droits sociaux par le biais 
de ses conclusions et aussi de ses décisions sur le bien-fondé. J’insiste sur le fait, que je 
développerai aussi plus loin, que si l’Espagne n’a pas ratifié le Protocole sur les 
réclamations collectives et si les réclamations collectives ne sont pas autorisées, il est 
cependant possible d’invoquer les décisions sur le bien-fondé si elles abordent un article 
ratifié par l’Espagne. Autrement dit, il faut différencier le « manque de légitimation » avec 
l’« effet direct ou invocabilité » de la décision sur le bien-fondé. 
 
Partie II - La pratique judiciaire actuelle 
 
À la différence des imperfections liées à la réticence, voire la résistance, des pouvoirs 
politiques au pouvoir, les juridictions nationales appliquent la Charte et la jurisprudence du 
Comité de manière très satisfaisante. C’est une situation étonnante, même incroyable et 
paradoxale par rapport à la situation décrite dans la première partie de mon analyse. Elle 
reste cependant réelle18. Se pose donc la question d’expliquer comment on est parvenu à ce 
succès. 
 
En effet, ce succès s’expliquer par les nombreuses modifications législatives adoptées par 
le gouvernement espagnol à partir de l’année 2012, pour répondre aux exigences établies 

 
13 Discours d’inauguration de la conférence « Mise en œuvre des droits sociaux : les leçons tirées. Premier dialogue 
entre le Comité européen des droits sociaux et la Cour interaméricaine des droits de l'homme », Madrid, les 3 et 4 
octobre 2019, disponible in : https://go.coe.int/o3nxO. 
14 Voir p. 7, point 1.10 du document Coalición progresista. Un nuevo acuerdo para España [dernière consultation le 15 
mars 2020]. 
15 Instrument de ratification du 29 avril 1980 (BOE du 26 juin 1980). 
16 Ce Protocole fut signé le 5 mai 1998 et ratifié le 24 janvier 2000 (BOE du 25 avril). 
17 Comme l’antérieur, il a été signé le 21 octobre 1991 et ratifié le 24 janvier 2000 (BOE du 25 avril). 
18 Pour une analyse détaillée, voir C. Salcedo Beltrán, « La aplicabilidad directa de la Carta Social Europea por los 
órganos judiciales », Trabajo y derecho: nueva revista de actualidad y relaciones laborales, 2016, nº 13, pp. 27-52 ; 
C. Salcedo Beltrán, « Derechos sociales y su garantía: la ineludible aprehensión, disposición e implementación de la 
Carta Social Europea (Constitución Social de Europa) », Revista de Derecho Social, 2018, nº 83, pp. 45-74 ; L. Jimena 
Quesada, « El control de convencionalidad y los derechos sociales: Nuevos desafíos en España y en el ámbito 
comparado europeo (Francia, Italia y Portugal) », Anuario iberoamericano de justicia constitucional, 2018, nº 22, 
pp. 31-58. 

https://go.coe.int/o3nxO
https://podemos.info/coalicion-progresista/
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par l’Union européenne en échange de l’assistance financière reçue pour faire face à la 
situation critique du secteur bancaire. L’adoption de ces réformes a été facilitée par le fait 
que le Parti Populaire (la droite) détenait au Congrès des députés la majorité absolue lors 
de la dernière législature. Celle-ci avait permis l’approbation de Décrets-lois royaux en cas 
d'extraordinaire et urgente nécessité que la Cour constitutionnelle, à l’exception des votes 
dissidents émis par trois magistrats, a justifié par la crise économique, le déficit budgétaire 
et public, etc19. 
 
Les réformes qui ont été notamment adoptées portent sur les éléments suivants20: 
 
Premièrement, la réforme du marché du travail qui réduit le montant de l’indemnité en cas 
de licenciement sans cause de 45 jours par année travaillée dans la limite de 42 mois, quelle 
que soit l’ancienneté de l’employé, à 33 jours dans la limite de 24 mois. Pour l’instant, il 
n’existe pas de plafonnement mais un parti politique (Ciudadanos) l’a incorporé à son 
programme ; deuxièmement, la facilitation pour les chefs d’entreprise de procéder à des 
licenciements collectifs pour motif économique (baisse significative des commandes ou du 
chiffre d'affaires, par exemple) ; troisièmement, la création d’un nouveau type de contrat 
dénommé « contrat de soutien aux entrepreneurs ». En général, le régime qui lui est 
appliqué est celui des contrats réglementés par le Statut des travailleurs (Estatuto de los 
Trabajadores21) et des conventions collectives qui s’appliquent aux contrats ordinaires à 
durée indéterminée, à l’exception toutefois de la durée de la période d’essai 22 . Cette 
dernière constitue le point le plus polémique puisqu’elle a été fixée à une durée « d’une 
année » indépendamment du poste de travail et de la compétence préalable du travailleur. 
Les critiques de la doctrine ne se sont pas faites attendre, puisque le caractère à durée 
indéterminée du contrat reste assez relatif avec l’établissement de cette période d’essai 
d’une année, ce qui le transforme plutôt en un contrat temporaire sans cause ou un contrat 
à licenciement libre sans indemnité, avec une durée d’une année23. Depuis le 1er janvier 

 
19 Voir, parmi d’autres, les arrêts n° 12/2015 du 15 février 2015, n° 81/2015 du 30 avril 2015 et n° 95/2015 du 
14 mai 2015 ; Voir aussi en ce sens, P. García Majado, « El presupuesto habilitante del Decreto-Ley ante la crisis 
económica », Revista de derecho constitucional europeo, 2016, nº 25, pp. 2 et ss. [dernière consultation le 15 mars 
2020] et L. Jimena Quesada, Devaluación y blindaje del Estado social y democrático de Derecho, Valencia, 2017, 
Tirant lo Blanch, pp. 187 et ss. 
20 La motion de censure déposée et soutenue par le Parti Socialiste contre le gouvernement du Parti Populaire a permis 
de retirer certaines réformes législatives. Pour une analyse sur ce point, voir J. Luis Gil y Gil, « Actualités juridiques 
internationales, Espagne », Revue de Droit Comparé du Travail et de la Sécurité Sociale, 2019, nº 1, pp. 202-205. 
21 Real Decreto Legislativo 2/2015 du 23 octobre 2015, par lequel est approuvé le Texto Refundido de la Ley del 
Estatuto de los Trabajadores. 
22 Art. 4.3 de la Loi 3/2012, du 6 juillet 2012 ; sur ce point, voir aussi, C. Salcedo Beltrán, « El contrato de apoyo a 
emprendedores: su difícil encaje en la normativa internacional, europea y nacional », Revista de Derecho Social, 2013, 
nº 62, pp. 93-128. Celui-ci est présenté comme le contrat phare et son objectif, établi par la Loi 3/2012, est de « rendre 
facile l’emploi stable et, en même temps, favoriser l’initiative entrepreneuriale ». 
23 Cf., entre autres, M. Arantzazu, V. Palacio: « El Real Decreto-Ley 3/2012, de 10 de febrero, de Medidas Urgentes 
para la reforma del mercado laboral (Una breve presentación de la reforma en el ámbito del Derecho Individual) », in 
Revista General de Derecho del Trabajo y de la Seguridad Social, 2012, nº 31 (extraído de 
www.iustel.com/v2/revistas/, p. 266 o Carlos Hugo Preciado Doménech, Una primera aproximación al RDL 3/2012, 
de reforma laboral, Albacete, 2012, Bomarzo). 

http://www.ugr.es/~redce/REDCE25/articulos/06_MAJADO.htm
http://www.ugr.es/~redce/REDCE25/articulos/06_MAJADO.htm
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2019 ce contrat a été abrogé par le Décret-loi royal 28/2018 du 28 décembre sur la 
revalorisation des retraites publiques et pour d’autres mesures urgentes en matière sociale, 
du travail et d’emploi ; quatrièmement, au regard des conventions collectives et du droit à 
la négociation, un grand nombre de modifications ont eu lieu, parmi d’autres, la priorité 
aux accords d’entreprise, le délai maximum des conventions collectives en vigueur fixé à 
deux ans, la possibilité pour les chefs d’entreprises de modifier très facilement les 
conditions de travail, la modification de la classification des salariés dans les conventions 
collectives. Cette dernière se réalisait auparavant par catégories, elle se fait actuellement 
par groupes professionnels, ce qui aboutit à ce qu’un travailleur soit obligé d’exercer 
plusieurs fonctions et postes du travail au sein d’une même entreprise. En revanche, la 
modification la plus importante concerne le fait que l’entrepreneur est unilatéralement 
autorisé à ne pas appliquer les conditions de travail préalablement convenues avec les 
représentants des travailleurs dans les pactes et conventions librement négociés au niveau 
des entreprises. Bref, les entrepreneurs sont autorisés à suspendre ou à écarter les questions 
contenues dans une convention collective et à déroger unilatéralement aux conventions 
collectives librement négociées. 
 
Outre ces évolutions, il est aussi utile de mentionner les éléments suivants. Tout d’abord, 
l’autorisation donnée au Gouvernement d’ordonner, dans des circonstances 
exceptionnelles, la reprise du travail par voie d’arbitrage obligatoire, compte tenu de la 
durée ou des conséquences d’une grève, de l’attitude des parties et de la gravité du préjudice 
porté aux droits et libertés d’autrui et à l’économie nationale. Ensuite, l’absence de 
consultation des syndicats ou des organisations d’employeurs les plus représentatifs. De 
plus, l’exclusion de l’accès des étrangers en situation irrégulière aux soins de santé financés 
par des fonds publics au travers du système national de santé, sauf dans des « situations 
spéciales », adoptée par le Décret-loi royal 16/2012, du 20 avril, sur les mesures urgentes 
visant à garantir la viabilité du système national de santé et à améliorer la qualité et la 
sécurité des prestations. Ce dernier portait modification de la Loi organique 4/2000 du 
11 janvier, sur les droits et libertés des étrangers en Espagne et sur leur insertion sociale et 
de la Loi 16/2003 du 28 mai, sur la cohésion et la qualité du système national de santé et 
ajoutait un nouvel article 3 ter (assistance sanitaire dans des situations particulières : 
urgence à cause de maladie grave ou accident ; assistance à la femme enceinte, avant et 
après l’accouchement ; étrangers mineurs de dix-huit ans). Heureusement, la 
couverture universelle a été rétablie par le Décret-loi royal 7/2018, du 27 juillet, sur l’accès 
universel au système national de santés. 
 
Enfin, en ce qui concerne les pensions, les réformes prévoient l’abrogation du mode de 
calcul de leur revalorisation, en ne prenant pas en compte l’inflation mais un système qui 
fournit au Gouvernement une grande marge de manœuvre, ce qui aura pour effet 
d’entraîner, entre autres, un recul du pouvoir d’achat, l’introduction du facteur de durabilité 
pour tous les nouveaux retraités, l’indexation du montant des retraites à l’espérance de vie 
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et à la croissance du pays ainsi que des modifications concernant l’âge légal pour partir à 
la retraite24. 
 
Or la plupart des réformes adoptées ne respectent pas les engagements de l’État au regard 
de la Charte. Les premières personnes licenciées ou affectées par celles-ci ont déjà saisi les 
juridictions de première instance pour contester ces mesures sur la base des droits de la 
Charte. À partir de l’année 2013, les juges de première instance ont commencé à reconnaître 
l’effectivité des droits de la Charte moyennant un « contrôle de conventionalité » au regard 
de la Charte garanti par l’article 96 de la Constitution 25  et par la loi 25/2014 du 
27 novembre sur les Traités et autres accords internationaux, qui la complète. Il faut 
souligner, entre autres, les articles 28 et suivants de cette loi qui sont libellés comme suit : 
 

« Une partie ne peut invoquer les dispositions de son droit interne comme 
justifiant la non-exécution d'un traité », « Les traités internationaux seront 
d’application directe sauf si leur texte demande des lois à ce sujet (…) », 
«Tous les pouvoirs publics doivent respecter les engagements 
internationaux », « Les Traités ont, dès leur publication, une autorité 
supérieure à celle des lois sauf la Constitution ». 

 
Le 19 novembre 2013 le juge de l’ordre social nº 2 de Barcelone a rendu le premier 
jugement portant sur la période d’essai d’un an du contrat de travail à durée indéterminée 
de soutien aux entrepreneurs. Il a mis en exergue certains principes extrêmement 
importantes en affirmant que la Charte « (…) est un traité international qui fait partie du 
droit interne (…) avec la même valeur contraignante que les traités de l’Union européenne ; 
ceci dit, et compte tenu du principe de la hiérarchie des normes, il a une valeur supérieure 
à la Loi nationale (…) »26. À partir de cet important jugement, même s’il n’y avait pas 
unanimité entre les juges, ceux de première instance résistaient au cours des années 2014 
et suivantes et se ralliaient à cette position dans des matières différentes27. 

 
24 Décret-loi royal 28/2012 du 30 novembre relatif aux mesures de consolidation et de garantie du système de sécurité 
sociale, loi 23/2013 du 23 décembre, qui réglemente le facteur de durabilité et l’indice de revalorisation du système de 
pensions de la sécurité sociale. 
25 « Les traités internationaux régulièrement conclus et une fois publiés officiellement en Espagne feront partie de 
l’ordre juridique interne. Leurs dispositions ne pourront être abrogées, modifiées ou suspendues que sous la forme 
prévue dans les traités eux-mêmes ou conformément aux normes générales du droit international ». 
26 Numéro 412/13 ; voir traduction en français C. Salcedo Beltrán, « Juge de l’ordre social nº 2 de barcelone sentence 
nº 412 du 19 novembre 2013 (recours : procédure de licenciement nº 426/2013) », Lex Social, Revista de los derechos 
sociales, 2015, nº 1, pp. 229-236 [dernière consultation le 15 mars 2020]. 
27 Voir, parmi d’autres, juge de l’ordre social nº 2 de Barcelone sentence nº 412 du 19 novembre 2013 ; juge de l’ordre 
social nº 1 de Tarragone sentence nº 179 du 2 avril 2014 ; juge de l’ordre social nº 1 de Mataró sentence nº 144 du 
29 avril 2014 ; Juge de l’ordre social nº 3 de Barcelone sentence nº 352 du 5 novembre 2014 ; juge de l’ordre social nº 
19 de Barcelone sentence nº 491 du 17 novembre 2014 ; juge de l’ordre social nº 1 de Toledo sentence nº 667 du 
27 novembre 2014 ; juge de l’ordre social nº 9 de Grande Canarie sentence nº 705 du 31 mars 2015 ; juge de l’ordre 
social nº 2 de Fuerteventura sentence nº 58 du 31 mars 2015 ; juge de l’ordre social nº 1 de Toledo sentence nº 202 du 
9 avril 2015 ; Juge de l’ordre social nº 1 de Las Palmas sentence nº 74 du 11 mai 2015 ; juge de l’ordre social nº 1 de 
Las Palmas sentence nº 896 du 3 juin 2015 ; juge de l’ordre social nº 31 de Barcelone sentence nº 219 du 8 juin 2015 ; 
juge de l’ordre social nº 12 de Barcelone sentence nº 220 du 4 septembre 2015 ; juge de l’ordre social nº 12 de 

https://www.upo.es/revistas/index.php/lex_social/article/view/1192
https://www.upo.es/revistas/index.php/lex_social/article/view/1192
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Quant aux magistrats de la deuxième instance, ils étaient à l’origine particulièrement 
réticents vis-à-vis des jugements de la première instance. La situation va changer à partir 
de 201728, et des arrêts qui valident certains jugements de la première instance commencent 
enfin à être prononcés. C’est ainsi que, de nos jours, l’effet direct de la Charte et de la 
jurisprudence du Comité a été admise dans les sept domaines29 suivants : (a.) le contrat de 
soutien aux entrepreneurs et la période d’essai de douze mois30 ; (b.) l’abrogation de la 
revalorisation des pensions31 ; (c.) la reconnaissance de la période d’astreinte dans la 
journée de travail32 ; (d.) la garantie d’un niveau minimum suffisant des allocations33 ; (e.) 
la protection juridique de la famille concernant l’aménagement de la journée de travail34, 
(f) le droit de la mère et de l'enfant à une protection sociale et économique35 et (g.) le droit 
à la sécurité et à l'hygiène dans le travail face à un licenciement pour les absences répétées 
ou prolongées au travail suite à une maladie36. 
 
Il faut insister sur trois points des jugements et arrêts qui concernent l’effet contraignant 
des articles ratifiés de la Charte ratifiés, l’effet direct « entre particuliers » du traité ainsi 
que le fondement juridique sur des décisions sur le bien-fondé prononcées au regard des 
pays qui ont ratifié le Protocole. 
 
Il est évident que relever ce défi a été extrêmement compliqué car les problèmes que 
l’Espagne rencontre actuellement concernant l’application de la Charte sont similaires à 
ceux des autres États, mais il s’en est ajouté d’autres plus spécifiques. Il s’agit, plus 
précisément, d’une série de difficultés qui tiennent, si l’on veut synthétiser, premièrement, 
à un déficit de connaissance de la Charte et des Protocoles qui entraîne une confusion entre 

 
Barcelone sentence nº 291 du 7 septembre 2015 ; juge de l’ordre social nº 12 de Barcelone sentence nº 37 du 
5 novembre 2015 ; Juge de l’ordre social nº 3 de La Corogne sentence nº 493 du 23 novembre 2015 ; Juge de l’ordre 
social nº 3 de Barcelone sentence nº 321 du 27 octobre 2015 ; juge de l’ordre social nº 26 Barcelone sentence du 
12 mars de 2018 ; juge de l’ordre social nº 3 Talavera de la Reine sentence nº du 29 juin 2018 ; juge de l’ordre social 
nº 1 et nº 2 Palma de Majorque 26 juillet 2019 et 6  novembre 2019. 
28 Arrêt Tribunal Supérieur Justice Iles Canaries 28 janvier 2016, Rec. 581/2015 ; arrêt Tribunal Supérieur Justice Iles 
Canaries 30 mars 2016, Rec. 989/2015 ; arrêt Tribunal Supérieur Justice Iles Canaries 18 avril 2016, Rec. 110/2016 ; 
Arrêt Tribunal Supérieur Justice Castille et Léon/Valladolid 18 mayo 2016, Rec. 361/2016 ; arrêt Tribunal Supérieur 
Justice Castille et Léon/Valladolid 26 septembre 2016, Rec. 1527/2016 ; arrêt Tribunal Supérieur Justice Castille et 
Léon/Valladolid 19 décembre 2016, Rec. 2099/2016 ; arrêt Tribunal Supérieur Justice Iles Canaries 1er janvier 2017, 
Rec. 1300/2016 ; arrêts Tribunal Supérieur Justice Canaries/Las Palmas de la Grande Canarie 27 août 2019, Rec. 
533/2019 et 14 février 2020, Rec.1429/2019, arts. 8.3 et 16 Charte sociale européenne ; arrêt Tribunal Supérieur Justice 
Catalogne 17 janvier 2020, Rec. 5532/2019. 
29 Quatre entre 2013-2018, deux en 2019 et le dernier en 2020.  
30 L’effet direct de l’art. 4.4 de la Charte, Fédération générale des employés des compagnies publiques d’électricité 
(GENOP-DEI)/Confédération des syndicats des fonctionnaires publics (ADEDY) c. Grèce, réclamation n° 65/2011, 
décision sur le bien-fondé du Comité européen des droits sociaux du 23 mai 2012 et Conclusions Espagne 2014. 
31 Il s’agit, plus précisément, de l’effet direct de l’article 12 de la Charte et de la décision sur le bien-fondé du Comité 
du 7 décembre 2012, Fédération des pensionnés salariés de Grèce (IKA – ETAM) c. Grèce (réclamation n° 76/2012). 
32 L’effet direct de l’art. 2 de la Charte sociale européenne, et la décision sur le bien-fondé du Comité du 23 juin 2010, 
Confédération Générale du Travail (CGT) c. France (réclamation n° 55/2009). 
33 Effet direct de l’art. 13 de la Charte. 
34 Effet direct de l’art. 16 de la Charte. 
35 Effet direct de l’art. 17 de la Charte. 
36 Effet direct de l’art. 3 de la Charte. 
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le droit de l’Union européenne et la Charte, entre les différentes versions de la Charte au 
détriment de la Charte mais au profit du droit de l’Union et de la ConvEDH, entre les 
principes de la Partie I (principes) et les obligations (droits) de la Partie II de la Charte, 
ainsi qu’aux erreurs entre le manque de légitimation active et l’effet de la décision sur le 
bien-fondé face à la même situation (article ratifié). 
 
Il faut également souligner un manque de connaissance de la jurisprudence du Comité par 
les praticiens du droit qui est dû au fait que les conclusions et les décisions sur le bien-fondé 
du Comité ne sont publiées qu’en anglais et français, au mépris du Comité quant à 
l’indépendance de ses membres, à une remise en cause de l’effet contraignant des 
conclusions et des décisions sur le bien-fondé ainsi qu’aux avis ou décisions (pas les arrêts, 
mot en espagnol Auto) du Tribunal Suprême espagnol que ne valorisent ni la Charte ni la 
jurisprudence du Comité37. 
 
Outre cela, il est possible d’observer l’existence d’un problème d’articulation correcte entre 
les différentes sources des normes. Ceci est susceptible d’entraîner une confusion entre le 
« contrôle de constitutionnalité » et le « contrôle de conventionalité », clé face aux arrêts 
du Tribunal Constitutionnel de 2014 et 2015 qui ont statué sur la « constitutionnalité » des 
réformes du marché du travail et des pensions38. Les votes dissidents sont très importants 
dans ces jurisprudences. 
 
Les défenseurs de la Charte ainsi que les chercheurs ont tenté de faire face à ces déficits par 
un travail de diffusion dans tout le pays auprès des barreaux d’avocats, des juges, des 
syndicats, des ONGs, des associations, c’est-à-dire auprès de toute personne physique ou 
morale susceptible d’invoquer l’effet direct du traité. Ce travail de diffusion s’est 
développé dans trois directions : la diffusion de la Charte de 1961 en insistant d’abord sur 
son effet contraignant dans le cadre normatif espagnol, c’est-à-dire sur les 23 articles que 
l’Espagne a ratifiés puis sur la traduction et l’effet contraignant de la jurisprudence du 
Comité. Ont été également mis en exergue les concepts de base qu’il faut invoquer dans les 
demandes introduites devant les instances judiciaires comme la hiérarchie entre le droit 
international et le droit national (articles 1 Code civil et 9.3 Constitution). À cet égard, il a 
été nécessaire de rappeler la différence capitale entre les contrôles de conventionalité et de 
constitutionnalité39. Le premier peut être défini, de façon très simple, en faisant référence à 

 
37 Voir, en ce sens, les décisions du 4 novembre 2015, du 30 novembre 2016 ou du 20 avril 2017. 
38 Arrêts 119/2014 du 16 juillet, 8/2015 du 22 janvier, 49/2015 du 5 mars, 95/2015 du 14 mai, 140/2015 du 22 juin, 
139/2016 du 21 juillet. Voir sur ce sujet L. Jimena Quesada, « Impacto práctico de la jurisprudencia del Comité 
Europeo de Derechos Sociales », Conférence impartie à Barcelone XXVII Jornadas catalanas de derecho del trabajo 
“In memoriam Profesor M.R. Alarcón”, 17-18 mars 2016, accesible en ligne : 
file:///D:/Downloads/JimenaQuesadaLuis.pdf ; Voir aussi, du même auteur, « La protección internacional de los 
derechos sociales y laborales: sinergias y voluntades del principio favor libertatis », in J. Fargas Fernández (dir.), Los 
derechos laborales desde la perspectiva general del contrato y de la normativa internacional, Barcelona, 2016, 
Huygens, pp. 59-84. 
39 La différence est reconnue/prevue par les articles 10.2 et 96 de la Constitution de 1978 et par la Loi 25/2014, du 
27 novembre sur les Traités et autres accords internationaux ; sur ce point, voir aussi Jimena Quesada, « Crítica a la 
desconsideración hacia el Comité Europeo de Derechos Sociales por parte del Tribunal Constitucional », in M. Viviana 

file:///D:/Downloads/JimenaQuesadaLuis.pdf
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la question, posée par L. Jimena Quesada, de savoir « si un organe de la juridiction ordinaire 
peut refuser d’appliquer une loi interne en vigueur (non constitutionnelle) au cas où celle-
ci s’opposerait à un traité international, intégré régulièrement dans le cadre juridique interne 
(ou bien à l’interprétation réalisée par l’organe supérieur de contrôle reconnu par le traité) ». 
La réponse est assurément affirmative, car le contrôle de conventionalité offre la possibilité 
d’annuler une règle juridique interne si le contenu de celle-ci s’oppose à un traité 
international ou bien à l’interprétation de celui-ci donnée par son organe statutaire de 
contrôle, ceci en conformité les dispositions constitutionnelles mentionnées 
antérieurement40. 
 
Enfin, il a fallu insister sur l’absence de hiérarchie au sein du droit international, notamment 
entre le droit de l’Union européenne et le droit du Conseil de l’Europe qui intègre l’ordre 
juridique interne moyennant une technique législative différente mais celle-ci n’entraîne 
pas un effet contraignant différent. Les principes, règles et obligations de l'UE ne sont pas 
toujours en accord avec le système de valeurs, de principes et de droits de la CSE41. 
Récemment, un remarquable arrêt du Tribunal Constitutionnel, l’arrêt 140/2018 du 
20 décembre 2018 a confirmé le point de vue des juridictions de première et de deuxième 
instance judiciaire au regard du contrôle de conventionalité42. L’un des magistrats auteur 
des votes dissidents en ce qui concerne les arrêts de constitutionnalité de 2014 et 201543, a 
été rapporteur de cet arrêt. 
 
Cette analyse montre que le contrôle de conventionalité en matière de protection des droits 
sociaux est essentiel en Espagne puisqu’il permet de soutenir de manière ferme et 
incontestable que les juridictions de première et deuxième instances sont tenues de ne pas 
appliquer la loi non conforme à un traité. En d’autres termes, l’arrêt précise que le Tribunal 
Constitutionnel n’a pas le dernier mot par rapport aux garanties de droits, les instances 
inférieures peuvent « sélectionner le droit applicable ». La réalité montre à ce sujet « (…) 
une véritable guerre (…) » au lieu d’un « dialogue des juges » non seulement entre les 
organismes de contrôle européens mais aussi parmi les différentes instances judiciaires 
domestiques44. 
 

 
Caruso Fontán et M. Reyes Pérez Alberdi (dir), Diálogos judiciales en el sistema europeo de protección de derechos : 
una mirada interdisciplinar, Valencia, 2018, Tirant lo Blanch, pp. 151-175. 
40 En Jurisdicción nacional y control de convencionalidad. A propósito del diálogo judicial global y de la tutela 
multinivel de derecho, Navarra, 2013, pp. 24 et 25. 
41 Voir l’affaire Laval, Confédération générale du travail de Suède (LO) et Confédération générale des cadres, 
fonctionnaires et employés (TCO) c. Suède, réclamation n° 85/2012, décision sur le bien-fondé 3 juillet 2013. Une 
étude en C. Salcedo Beltrán, Negociación colectiva, conflicto laboral y Carta Social Europea, Albacete, 2014, 
Bomarzo. 
42 Voir l’étude magistrale du L. Jimena Quesada, « La consagración del control de convencionalidad por la Jurisdicción 
Constitucional en España y su impacto en materia de derechos socio-laborales.: Comentario a la STC 140/2018, de 20 
de diciembre », Revista General de Derecho del Trabajo y de la Seguridad Social, 2019, nº 53, pp. 1-29. 
43 Voir supra note de bas de page numéro 37. 
44 A. Supiot, « La guerre du dernier mot », in E. Pataut, F. Petit, S. Robin-Olivier et A. Supiot, (dir.), Droit social 
international et européen en mouvement, Liber amicorum en hommage à Pierre Rodière, Issy-les Moulineaux, 2019, 
Lextenso, p. 459 et suiv. 
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Partie III - L’avenir au niveau législatif et judiciaire 
 
Au regard du pouvoir législatif, il est très souhaitable que le gouvernement respectera et 
mettra en œuvre les engagements qu’il a pris dans le cadre de l’accord de coalition. 
S’agissant des juridictions, l’analyse a démontré qu’elles sont déjà très favorables à la 
Charte, surtout depuis l’arrêt 140/2018 du Tribunal constitutionnel. Les juridictions de la 
deuxième instance ont aussi multiplié au cours de l’année 2019 les arrêts au titre du contrôle 
de conventionalité, y compris ceux concernant la Charte, et toutes aujourd’hui se réfèrent à 
l’arrêt du Tribunal Constitutionnel. Il s’agit, plus précisément, des arrêts suivants : 
 

(a) Arrêt Tribunal Supérieur Justice Canaries/Las Palmas de la Grande Canarie 
du 12 mars 2019, arts. 8.3 et 16 Charte Sociale Européenne, protection juridique 
famille. Réduction (durée/nouvel aménagement) journée du travail ; 
(b) Arrêt Tribunal Supérieur Justice Galice 26 avril 2019, Rec. 4258/2018, art. 
4.4 Charte Sociale Européenne et la durée période d’essai ; 
(c.) Arrêt Tribunal Supérieur Justice Canaries/Las Palmas de la Grande Canarie 
2 juillet 2019, Rec. 369/2019, art. 3 Charte sociale européenne ; 
(d.) Juge de l’ordre social nº 1 et nº 2 Palma de Majorque 26 juillet 2019 
6 novembre 2019, arts. 8.3 et 16 Charte sociale européenne ;  
(e) Arrêts Tribunal Supérieur Justice Canaries/Las Palmas de la Grande Canarie 
27 août 2019, Rec. 533/2019 et 14 février 2020, Rec.1429/2019, arts. 8.3 et 16 
Charte sociale européenne ; 
(f) Arrêt Tribunal Supérieur Justice Catalogne 17 janvier 2020, Rec. 5532/2019, 
art. 3 Charte sociale européenne et le droit à la sécurité et à l'hygiène dans le 
travail face à un licenciement pour les absences répétées ou prolongées au 
travail suite à une maladie45. 

 
Il faut continuer à travailler et faire face aux trois déficits, sans oublier le déficit de 
formation sur la Charte sociale en matière de formation universitaire. 
 
Enfin, les gouvernements doivent faire en sorte que toutes les mesures nécessaires soient 
prises pour que ces droits soient effectivement garantis au moment où le besoin de 
protection se fait le plus sentir46. Dans le cas contraire, les instances judiciaires peuvent 
laisser inappliquée la législation nationale espagnole qui porte atteinte aux droits sociaux 
des citoyens et travailleurs reconnus directement par la Charte sociale européenne. 
 

 
45 Certains jours après, l’arrêt du Tribunal Supérieur Justice Extremadura 23 janvier 2020, Rec. 656/2019 justifie un 
licenciement semblable et la compatibilité au regard de la Convention nº 158 OIT. En ce qui concerne la violaton de 
la Charte n’est pas analysée. 
46 Observation du Comité européen des droits sociaux relative à l’application de la Charte sociale européenne dans le 
contexte de la crise économique actuelle (Introduction générale Conclusions XIX-2). Le Comité a aussi souligné que 
« (…) dans le cadre de la Charte, les Parties ont accepté de poursuivre par tous moyens utiles la réalisation de conditions 
propres à assurer l’exercice effectif d'un certain nombre de droits (…) » en soulignant que « la crise économique ne 
doit pas se traduire par une baisse de la protection des droits reconnus par la Charte ». 
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Conclusion: respect, conventionalité et volonté 
 
Il reste toujours nécessaire de rappeler et de demander aux États de respecter leurs 
engagements internationaux, l’effet direct des traités et de la jurisprudence contraignante 
de l’organisme de surveillance. Face à leur passivité ou au mépris dont les États font preuve 
à l’égard des engagements internationaux, ce sont les juges qui sont devenus les gardiens 
des droits sociaux. Aujourd’hui, l’Espagne peut faire figure d’exemple à ce sujet. 
 
Il est fondamental de placer la Charte sociale européenne dans le panorama international et 
européen au centre de n’importe quelle initiative et de mettre l’accent sur la prise en compte 
de ce Traité comme la « Constitution sociale de l’Europe ». À ce sujet, le récent Avis du 
Secrétaire général du Conseil de l’Europe, sur le Socle européen des droits sociaux 
observe : 
 

« (…) qu’il est nécessaire, que, dans le respect des compétences et du droit 
applicable de l’Union européenne, d’un côté, les dispositions de la Charte 
sociale européenne (révisée) soient formellement intégrées dans le Socle 
européen des droits sociaux en tant que référence commune des États pour la 
garantie de ces droits, (…) [et, d’un autre côté], la procédure de réclamations 
collectives soit reconnue par le Socle européen des droits sociaux pour la 
contribution qu’elle apporte à la réalisation effective des droits de la Charte, 
ainsi qu’au renforcement de démocraties inclusives et participatives ». 

 
La refondation et la restauration de la démocratie en Europe doivent passer par l’acceptation 
du rôle significatif de ce traité et de son organisme de surveillance47. Les droits existent, 
leurs garanties aussi. En conséquence, la seule chose nécessaire pour appliquer la Charte et 
la jurisprudence du Comité est d’avoir la volonté de le faire48. 

 

 
47 Voir, « Partie IV – De la démocratie en Europe », actes du colloque des 18 et 19 juin 2018, Collége de France, où il 
est indiqué que « Sans une telle renaissance démocratique, les ‘élites dirigeantes’ continueront de se couper de 
l’expérience infiniment riche et diverse de la vie des peuples et d’en faire la proie des démagogues » (spéc. p. 199) 
[dernière consultation le 15 mars 2020]. 
48 L. Jimena Quesada, Devaluación y blindaje del Estado social y democrático de Derecho…, précité, p. 58. 

https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-02005204v2

